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C’est sans doute Joël Winteregg, cofon-
dateur et directeur de NetGuardians, qui 
a le mieux résumé jeudi le but de la «Trust 
Valley». «En 2007, lors de la création de 
notre société de cybersécurité, je me sen-
tais comme un type qui arrive seul dans un 
bar bondé. Celui qui s’assied à une table, 
au milieu de tous, et à qui personne ne vient 
parler. A la sortie des études, sans argent, 
sans réseau, sans personne qui vous fait 
confiance, c’est incroyablement dur de 
démarrer sa société.»

Aujourd’hui, NetGuardians, basée à Yver-
don (VD) et spécialisée dans la détection 
de fraude bancaire, compte 90 employés. 
Mais la société aurait sans doute pu grandir 
plus vite au sein d’un réseau. Le lancement 
jeudi, depuis l’EPFL, de la «Trust Valley» 
vise à créer des synergies entre tous les 
acteurs lémaniques actifs dans la cybersé-
curité. Annoncée en juin, cette initiative a 
déjà permis de lister plus de 300 entre-
prises actives dans la «confiance numé-
rique», dont 102 entreprises établies (telles 
Sipca, ELCA ou SGS) et 94 start-up.

Cette «Vallée de la confiance», en bon 
français, a pour but de fédérer ces acteurs, 
en y associant les cantons de Vaud et 
Genève, l’EPFL, l’Unil, l’Unige et des hautes 
écoles spécialisées. Lennig Pedron, respon-
sable de l’initiative «Trust Valley», a cité 
trois projets concrets: un programme d’ac-
célération pour des start-up, bap-
tisé Tech4Trust, un projet lié à l’alimenta-
tion et un autre lié à la lutte contre le virus.

Microsoft en grand frère
Le tout sous l’œil bienveillant de Micro-

soft. «Vaud et Genève ont un rôle majeur à 
jouer, sur le plan international, pour la 
confiance numérique, a affirmé jeudi Brad 
Smith, président de la multinationale. Peu 
de nations font ce que fait votre région, 
continuez ainsi, nous allons vous soutenir.» 
Très impliqué pour l’élaboration d’une 
sorte de Convention de Genève numérique, 
Microsoft est un peu le grand frère de la 
«Trust Valley», berceau de nombreux 
talents en cybersécurité.

Durant près de quatre heures jeudi matin, 
politiciens, représentants du monde aca-
démique et de l’économie se sont félicités 
de la richesse de ce petit écosystème léma-
nique. Mais certains ont aussi pointé plu-
sieurs faiblesses. «Bien sûr, nous excellons 
pour la formation et les passerelles vers le 
monde de l’entreprise. Mais nous avons des 
soucis avec les venture capitalists [inves-
tisseurs, ndlr]. Cela me fait pleurer qu’un 
fleuron technologique comme la société 
genevoise ID Quantique ait été racheté par 

des Sud-Coréens. Cette erreur ne doit pas 
se répéter», a averti Martin Vetterli, pré-
sident de l’EPFL.

L’exemple de Palantir
Cédric Moret, directeur d’ELCA, a lui 

aussi dépeint une situation loin d’être idyl-
lique. «Nous avons beaucoup de peine à 
faire éclore de grandes sociétés ici, nous 
devons nous poser de bonnes questions. 
Je vois que la France ou le Japon se donnent 
les moyens pour développer des licornes 
[sociétés valorisées plus de 1 milliard de 
francs, ndlr]. La Suisse est la championne 
du monde du respect des règles de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC). Il 
faudrait peut-être s’inspirer d’autres Etats», 
a-t-il affirmé, sans être plus précis sur ce 
point.

Carlos Moreira, directeur de Wisekey, a 
donné un exemple concret: «Prenez Palan-
tir, la société de sécurité américaine récem-
ment introduite en bourse et valorisée 
22 milliards de dollars: elle réalise 89% de 
son chiffre d’affaires avec les autorités amé-
ricaines. Jamais, en Suisse, nous n’obte-
nons autant de soutien de la part des auto-
rités locales ou fédérales.»

Plusieurs start-up romandes ont déjà 
réussi à s’exporter, telle ProtonMail, 
basée à Genève, qui compte 250 employés 
et 30 millions de clients. «A mon avis, 
nous avons ici tout pour répliquer, dans 
le domaine de la cybersécurité, le succès 
de la Silicon Valley, à condition de former 
les meilleurs talents dans les universi-
tés», a affirmé Andy Yen, directeur de la 
société.

«Certes, lui a répondu Antoine Coetsier, 
directeur d’Exoscale, active dans le cloud 
computing, mais il faut que ces ingénieurs 
n’aillent pas tous travailler ensuite chez 
Google ou Facebook, mais dans des entre-
prises locales.» De son côté, Martin Vetterli 
a fustigé ces géants de la tech: «On ne se 
pose pas de questions sur eux, simplement 
parce que leurs services sont gratuits. Or 
ce sont des monopoles qui abusent de leur 
pouvoir et il faut les casser.»

«Dépasser les intérêts personnels»
Mais d’ici là, il faudra, en parallèle, ren-

forcer les systèmes de sécurité des uni-
versités. Pierre Maudet, conseiller d’Etat 
genevois, a ainsi rappelé la récente affaire 
de détournement de salaires dans des 
universités suisses, à cause de hackers. A 
noter que des liens avec la Genève inter-
nationale ont été très peu évoqués jeudi 
– le but étant avant tout d’améliorer ceux 
entre Vaud et Genève, car «il faut dépasser 
les petits intérêts personnels des deux 
cantons», a martelé Philippe Leuba, 
conseiller d’Etat vaudois. n

Martin Vetterli, président de l’EPFL, le 19 décembre 2017 à Lausanne. «Cela me fait pleurer qu’un fleuron technologique comme la société genevoise  
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+840 000
LES INSCRIPTIONS HEBDOMADAIRES AU CHÔMAGE 
AUX ÉTATS-UNIS SE SONT ÉLEVÉES À 840 000 (-9000). 
Près de 11 millions d’Américains étaient toujours 
inscrits au chômage, un chiffre élevé à quatre semaines 
de l’élection présidentielle pour laquelle Donald Trump 
brigue un second mandat.

ALEXANDRE PAUCHARD 
Nouveau directeur 
général du CSEM
L’actuel chef de la Rercherche 
& Développement de Bobst  
a été nommé à la tête du 
Centre suisse d’électronique 
et de microtechnique (CSEM) 
de Neuchâtel. Il succédera le 
18 janvier à Mario El-Khoury, 
en poste depuis 2009.

Big Blue se scinde
Le géant technologique 
américain IBM va scin-
der ses activités de ges-
tion d’infrastructures  
en une société cotée 
pour se concentrer pour 
sa part sur le cloud ou 
l’informatique dématé-
rialisée.
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EN QUÊTE DE CROISSANCE

La «Trust Valley» suisse voit grand
TECHNOLOGIE  Sur le modèle de la Silicon Valley, les cantons de Vaud et de Genève, associés notamment à l’EPFL, ELCA, Microsoft  
et Sicpa, conçoivent un réseau dédié à la cybersécurité. L’idée est de créer à terme plusieurs multinationales dans ce domaine
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Le spectre d’un nouveau tour de vis 
sanitaire planait sur Mex (VD), jeudi, à 
l’occasion de la Convention d’affaires de 
l’Union lémanique des Chambres de com-
merce (ULCC).

Organisé chaque année en partenariat 
avec le Conseil du Léman pour favoriser les 
échanges économiques au sein de l’Arc léma-
nique franco-suisse, l’événement avait été 
maintenu malgré la hausse du nombre de 
cas de Covid-19. Il a réuni une centaine de 
personnes venues des cantons de Vaud, du 
Valais et de Genève, ainsi que des départe-
ments français de l’Ain et de la Haute-Savoie.

Le rendez-vous a fait la part belle à l’in-
dustrie, raison pour laquelle il avait le siège 
du fabricant de machines Bobst pour cadre. 
C’est que le secteur secondaire occupe 
quelque 250 000 personnes dans cet espace 
économique. Environ 20 000 frontaliers y 

sont actifs, ce qui en fait le principal 
employeur de cette catégorie de travailleurs 
(16%), juste devant le commerce (15%) et la 
santé (12%).

Un secteur sous pression
Jusqu’à présent, les territoires que 

recouvre l’ULCC ont bien résisté au mouve-
ment de déclin industriel observé en Occi-
dent, ont relevé les participants au point 
presse organisé en marge de l’événement.

Président du Conseil du Léman, Pascal 
Broulis a cité le cas de Bobst, un groupe en 
difficulté il y a dix ans qui a su se reposition-
ner avec succès – pour l’instant. Autre 

exemple évoqué par le conseiller d’Etat 
vaudois: le sauvetage du site de Novartis à 
Prangins (VD). De l’autre côté de la frontière, 
le constat est le même, l’Ain représentant 
par exemple l’un des départements les plus 
industrialisés de France.

«La crise déclenchée par le coronavirus a 
montré que les compétences industrielles 
étaient stratégiques pour un Etat», a souli-
gné Aude Pugin, présidente de la Chambre 
vaudoise du commerce et de l’industrie, 
mais aussi patronne de l’entreprise Apco 
Technologies, à Aigle.

Paradoxalement, la situation économique 
actuelle met ce secteur sous pression, en 

freinant les échanges internationaux et en 
entraînant des réflexes de repli. Côté fran-
çais, la situation de l’industrie automobile, 
qui ne redémarre pas, inquiète; en Suisse, 
les préoccupations vont notamment à l’hor-
logerie, à l’aéronautique et au spatial.

Dans ce contexte délicat, les organisa-
teurs de la manifestation estiment que les 
échanges qu’ils ont suscités jouent un rôle 
à ne pas négliger, aidant à trouver des 
idées ou à partager des expériences. Un 
rôle de facilitateur plus que de catalyseur 
puisque, à ce stade, aucune nouvelle action 
n’a été évoquée pour venir en aide à ce 
secteur mis à mal. n

Plaidoyer lémanique en faveur de l’industrie
RELATIONS FRANCO-SUISSES  La 
Convention d’affaires de l’Union léma-
nique des Chambres de commerce s’est 
tenue jeudi à Mex. Principal trait d’union 
de l’espace franco-suisse, l’industrie a 
figuré au cœur de la rencontre
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Si des élus américains veulent 
démanteler les géants du numérique 
(Google, Apple, Facebook et Amazon, 
GAFA), l’ONU veut influencer leurs 
pratiques, en particulier en matière 
financière dans les pays émergents. 
Avec la Coopération suisse et le 
Kenya, le Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD) 
lance ce vendredi un dialogue avec 
les grandes plateformes numériques 
américaines, mais aussi asiatiques et 
africaines. Pour minimiser leurs 
effets pervers tout en conservant 
l’inclusion financière ou l’accès au 
crédit qu’elles offrent à des millions 
de personnes. Soft power à l’œuvre.

Amazon, Uber, mais aussi les 
chinois Alipay ou WeChat Pay, ou 

encore les sociétés africaines de télé-
phonie mobile et Jio en Inde per-
mettent à des pans de population 
d’accéder à des revenus ou au crédit. 
Dans ce sens, «ces plateformes aident 
à atteindre les Objectifs de dévelop-
pement durable des Nations Unies, 
mais elles génèrent également des 
effets néfastes», observe Aiaze Mitha, 
cheville ouvrière de cette initiative 
de l’ONU, qui est soutenue par la Coo-
pération suisse et le Kenya.

Ces plateformes étendent  
leur empreinte vers la finance

Les effets pervers sont aussi nom-
breux, poursuit le spécialiste: «Si 
Amazon modifie sa chaîne d’appro-
visionnement pour privilégier les 
p ro du i t s  e s s e nt i e l s  p ou r  l e s 
consommateurs américains, les 
PME africaines qui utilisent la 
plateforme d’e-commerce seront 
pénalisées.» Autre exemple, l’ab-
sence de protection sociale offerte 
par les sociétés de mise en relation 
avec des chauffeurs.

«L’empreinte de ces acteurs s’étend 
vers la finance, le dialogue avec eux 
doit aussi s’élargir, pour toucher leur 

gouvernance», résume Aiaze Mitha, 
par ailleurs conseiller de la task force 
de l’ONU sur le numérique. Les 
Nations unies veulent également sen-
sibiliser les grandes institutions de 
surveillance de la finance comme le 
FMI ou la Banque mondiale pour 
qu’elles élargissent leur cadre d’ana-
lyse, limité pour l’instant à la stabilité 
financière et au blanchiment.

Favorable aux initiatives «visant à 
encadrer le développement, parfois 
frénétique et massif, des grandes 
plateformes numériques, qu’elles 
soient asiatiques ou américaines 
notamment», l’avocat Nicolas Capt 
estime que «l’inclusion de celles-ci 
dans la discussion onusienne est un 
préalable nécessaire au succès d’une 
initiative qui, à défaut, fera long feu». 
Le spécialiste des nouvelles techno-
logies observe par ailleurs des évolu-
tions sur le marché, citant l’exemple 
de «Kemit Kingdom, un acteur basé 
en Suisse qui veut déployer un réseau 
social pour l’Afrique et la diaspora, 
avec des solutions de paiement, en 
intégrant dès la conception de nom-
breuses problématiques spécifiques, 
dont l’exclusion financière». n

NUMÉRIQUE  Les Nations unies 
lancent une initiative pour faire évo-
luer les grandes plateformes numé-
riques à travers le dialogue. Pour 
garder leurs effets positifs sur le 
développement des pays émergents 
et limiter les conséquences négatives

GAFA: l’ONU mise sur le «soft power»
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